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Relative  au  licenciement  du  cent  unième  Régiment 
d! infanterie , ci-  devant  R oy al- Liégeois. 

Du  9 Septen^re  1791 , l’an  quatrième  de  la  Liberté. 

Il  a été  fait  leéfure  d’une  lettre  du  miniftre  de  la  guerre , en 
date  de  ce  jour , & de  la  copie  d’une  lettre  du  générai  Montef- 
quiou , datée  du  camp  de  Ceffieux  le  4 du  préfent , qui  y 
étoit  Jointe , par  laquelle  ce  générai  propofe  le  licenciement  du 
Cent  unième  régiment  d’infanterie , ci-devant  Royal-Liégeois , 
en  cantonnement  dans  le  diftriél  de  Trévoux. 

Un  membre  a rappelé  à l’Affemblée  que  déjà , à la  féance  du 
fept  du  préfent , il  avoit  lu  une  lettre  des  adminiftrateurs  du 
diftriéi  de  Trévoux,  en  date  du  trois,  & un  procès-verbal  de 
la  municipalité  de  Saint-Trivier , du  premier  de  ce  mois , qui 
conftatent  rincivifme  & la  mauvaife  conduite  de  la  majeure 
partie  des  offreicrs  ôc  ^^Uats  de  ce  régiment , & qui  conftatent 
également  que  M.  de  Nufle,  officier  patriote,  nommé  provi- 
foirement  par  les  commiflaires  de  l’Aflemblée  nationale  à 
l’armée  du  Midi , pour  remplacer  le  colonel  de  ce  régiment 
deftitué , a couru  les  rifques  de  perdre  la  vie  dans  une  infur- 
reéiion  de  trois  compagnies  de  ce  corps. 

Ce  membre  a ajouté  que  toutes  ces  pièces  avoient  été 
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renvoyées  au  comité  militaire  pour  en  faire  £bn  rapport  féance* 
tenante  j 

Que  le  comité  étant  en.  retard  d’exécuter  le  décret  Je- 
l’Affemblée  , & n’y  ayant  rien  de  fi  prelTant  que  de  ffcatuer 
fur  les  proportions  du  général  Montefquiou , il  les  conver- 
tilToit  en  motion.. 

L’AlTemblée  nationale  confidérant  qu’il  eft  très-inftant  de- 
flatuer  fur  le  champ  fur  cet  objet , décrète  qu’il  y a urgence.. 

L’Affemblée  nationale  , après  avoir  décrété  Furgence  , 
décrète  que  le  cent  unième  régiment , ci-devant  Royal- 
Liégeois  , en  cantonnement  dans  le  diftrièl  de  Trévoux , eft 
licencié  j renvoyé  au  Pouvoir  exécutif  pour  prendre  toutes 
les  çiefures  néceffaires  pour  opérer  ce  licenciement , placer 
les  officiers  patriotes  , & pour  incorporer  ou  former  tel  corps 
qu’il  trouvera  convenable  au  bien  du  fervice,  des  foldats  qui 
auront  donné  des  preuves  de  civifme , & qu’il  croira  devoir 
conferver. 

Au  NOM  DE  LA  Nation  , le  Confell  exécutif 
provifoire  mande  & ordonne  à tous  les  corps  admi- 
niffratifs  & tribunaux , que  les  préfentes  ils  faflent 
conügnèr  dans  leurs  regiflres , lire , publier  & affi- 
cher dans  leurs  départemens  & reflbrts  refpeéiifs , & 
exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné 
ces  préfentes  5 auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le 
fceau  de  l’état.  A Paris,  le  neuvième  jour  du  mois 
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de  feptembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-douze  , l’an 
quatrième  de  la  liberté.  Signé  Danton  , prclidcnt 
du  confeil  exécutif  provifoire.  Contrefigné  Danton. 
Et  fcellées  du  fceau  de  l’état.- 

Certifié  conjormt  à l'orifinaL 
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A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE 

DU  LOUVRE.  1792. 


